Suite à notre discussion en GD 31 le 7-11-2010, quelques réflexions sur le mouvement

Le mouvement que nous avons vécu depuis septembre est exceptionnel à bien des égards. Rappelons tout d’abord qu’il s’inscrit dans une séquence débutée avec la crise économique de 2008, qui a mis à jour les ressorts réels du système capitaliste et son injustice. La colère contre la politique d’une droite aussi arrogante que brutale, éclaboussée, qui plus est, par des scandales politico financiers, n’a fait que croître, et a alimenté dans un premier temps les journées massives des 29 janvier et 19 mars 2009, lesquelles avaient rassemblé plus de manifestant-es que les mobilisations contre le CPE (à Toulouse au moins, à vérifier ailleurs). Ces journées avaient pour ainsi dire été laissées sans suites par l’intersyndicale qui les avaient organisées, alimentant nos justes critiques à ce propos. Elles n’en eurent pas moins une postérité dans la séquence ouverte au printemps dernier qui a vu le dossier Retraites prendre le dessus sur les autres, et la massivité des manifestations du 27 mai et du 24 juin permettre la bascule de l’intersyndicale sur le 7 septembre. Derrière le dossier des retraites, ce sont bien des questions globales de projet de société, de partage des richesses, de droit de vivre et de vieillir dignement, bref de profiter de sa vie tout simplement, qui sont posées. C’est en ce sens que le mouvement que nous connaissons à l’heure actuelle est politique.

Mouvement exceptionnel donc par son caractère politique mais aussi, sa longévité, sa massivité, ses convergences interprofessionnelles (en terme de préoccupations communes et en terme d’actions), sa diversité de modalités d’action vécue par les salariés comme complémentaires et non concurrentes. Pour autant il comporte des limites : difficulté à faire basculer des pans significatifs du salariat dans la reconduction de la grève et faible niveau d’auto organisation des secteurs en lutte (les deux choses n’étant pas sans lien bien évidemment). Quelles pistes d’analyse pour comprendre cela ?
1. Quelle responsabilité de l’intersyndicale ? Il est évident que si l’intersyndicale a tenu, c’est seulement par la position totalement fermée et intransigeante du pouvoir. Si le pôle réformiste n’a pas purement et simplement trahi, c’est qu’il n’a pas eu l’opportunité de le faire. Cela dit, malgré les flous de la plateforme commune, l’unité en elle-même a été un puissant facteur de mobilisation, ce qui en retour a incité toutes les OS (de Solidaires à l’UNSA en passant par FO) à ne pas briser l’unité.  Partant de là, quid des mots d’ordre ? Nous ne croyons pas que la grève reconductible ne s’est pas généralisée faute d’un appel clair de l’intersyndicale. Attendre ce type d’appel d’ailleurs, c’est faire fi de la réalité du salariat aujourd’hui : la CFDT est ce qu’elle est, aussi parce que le réformisme a pénétré une part importante du salariat. Ce n’est pas qu’une question de bureaucratie syndicale qui détournerait/étoufferait le radicalisme de ses dizaines de milliers d’adhérents ; nous reviendrons là dessus plus bas. S’il était illusoire d’espérer un appel à la grève générale reconductible de cette intersyndicale là, la scansion des temps forts s’avère cependant fondamentale pour la construire concrètement sur le terrain. De ce point de vue, le rythme rapproché des appels à la grève et à manifestation, s’il ne correspondait pas toujours à ce que nous attendions (saut du 7 au 23 septembre notamment), a été plutôt un appui. Les formulations sont globalement restées suffisamment ouvertes pour permettre aux secteurs et branches les plus en pointe de se lancer dans la lutte sans se couper du reste du mouvement, et nous ont permis à nous de déployer notre bataille en faveur de la reconduction. Donc, de notre point de vue, si l’intersyndicale n’a pas jeté toutes ses forces dans la bataille -et pour cause-, elle n’a pas non plus été un frein, ce qu’elle aurait pu être. 
2. Nous ne pensons pas que les salariés étaient sur les starting block et n’attendaient qu’un appel d’en haut pour démarrer la grève générale reconductible, et c’est bien notre problème d’ailleurs, sinon la situation serait plus simple, et on aurait réussi à déborder les appareils. Il y a manifestement des freins internes au milieu que nous voulions mettre en mouvement.
2.1. L’état d’esprit des salariés : croire ou non la victoire possible. Nous avons noté un certain scepticisme quant à la possibilité réelle de faire plier Sarkozy. S’il n’était pas généralisé, il a pesé, notamment au moment où s’est posée concrètement la question de reconduire la grève, donc de jeter toutes ses forces dans la bataille. Bien évidemment, l’intersyndicale n’envoyant pas le signal de l’affrontement politique majeur, n’aide pas à renverser la tendance, mais là encore cela n’explique pas tout. On a assisté à une sorte de grève « pour l’honneur » parmi une part non négligeable de nos collègues, une sorte de sursaut de dignité, mais la confiance ne semblait pas avoir changé de camp. Faute de victoire sur cette séquence, le problème va rester entier. Nous pensons que dans notre secteur en particulier, nous n’aurons pas les mêmes aigreurs post mouvement qu’en 2003 car notre milieu s’est, de fait, beaucoup moins investi dans ce mouvement-ci, et les espoirs dans la victoire étaient moins grands. Mais ce scepticisme qui s’est installé après 2003 dans l’éducation, et que la victoire du CPE n’a pas vraiment surmonté, va continuer à poser problème pour l’avenir. Cela dit, on note que les appels à reconduire la grève ont toujours été perçus positivement par les collègues même quand ils ne les ont pas suivis : c’est le cas pour le Snuipp31 où l’éé majoritaire à mis en œuvre ce mandat : le faible pouvoir d’entraînement du mot d’ordre n’a pas empêché un réel succès d’estime... Preuve que c’était malgré tout ce que les collègues attendaient des syndicats, même si ensuite il y a loin de la coupe aux lèvres.
2.2. Le degré de politisation des salariés. Ce mouvement a été un grand moment de prise de conscience et de politisation du salariat à échelle de masse. Nous revenons de fort loin : rappelons-nous les sondages et discussions de terrain sur les retraites au printemps dernier. Il nous semble cependant que tout n’est pas gagné en la matière. Voir par exemple, le dernier sondage IFOP sur le bilan du mouvement, qui indique que 40% des sympathisants de gauche pensent que « le passage aux 62 ans, il fallait bien en passer par là ». On a beau savoir ce que valent les sondages, cela laisse rêveur. Les 60 ans faisaient consensus dans le mouvement syndical, mais force est de constater que le social libéralisme imprègne une frange importante du salariat et constitue un frein idéologique puissant. Le positionnement libéral du PS a, là-dedans, une responsabilité écrasante. Cela signifie que nos tâches de conscientisation du monde du travail ne sont pas terminées, le dossier Sécu arrivant très vite sur le devant de la scène, nous devons résolument œuvrer pour que la politisation qu’a permise ce mouvement se poursuive. Il faut notamment convaincre des alternatives possibles : le nécessaire « autre partage des richesses » est une idée qui s’est imposée petit à petit mais qui reste à décliner de façon concrète autour d’un projet progressiste que le mouvement ouvrier pourrait reprendre à son compte, et pour lequel il se battrait en positif (par exemple se profile la question des comptes notionnels sur lesquels l’essentiel des salariés n’est guère averti pour l’instant, il faut tailler l’idée en pièce et imposer une alternative).
3. La dimension internationale. On sent le vent de la révolte partout en Europe (Grèce, Espagne, Italie, Portugal Allemagne...) mais les difficultés à faire entrer tout cela en synergie pèsent lourdement, car l’échelle nationale n’est plus perçue, à raison, comme la seule pertinente pour lutter contre l’offensive capitaliste. Malgré l’absence de leviers efficaces (la CES a le mérite de planter quelques dates, la prochaine le 15 décembre, mais la volonté d’ouvrir une lutte coordonnée à l’échelle du continent fait défaut), les possibles restent ouverts : on ne peut exclure une convergence européenne empirique en quelque sorte, mais il y a du pain sur la planche.

L’enjeu aujourd’hui est donc bien de ne pas lâcher sur la question de retraites mais aussi  de profiter de l’élan et la force motrice revendicative produite par le mouvement pour élargir le débat, continuer à porter les revendications sur l’emploi, les salaires, les services publics, la sécurité sociale mais aussi l’éducation. On sent bien que si la mobilisation est passée dans une autre phase tout cela est encore effervescent et prêt à en découdre.
Ce mouvement nous a aussi conduit à aborder la question de la recomposition syndicale, à partir notamment du constat que la CGT avait joué un rôle central dans la mobilisation (qualitativement et quantitativement). Cela réactive les réflexions sur le thème des liens CGT/FSU, et de la recomposition syndicale en générale, d’autant que la Ferc CGT a lancé une adresse à la FSU pour présenter des listes communes aux élections professionnelles. Mais nous ne sommes pas allés très loin sur ce débat, et n’en rendrons donc pas compte ici.
